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 De la maltraitance à la 
bientraitance : effet de langage  
ou changement culturel ?
Sous forme de table ronde avec des intervenants externes 
Genevièvre Ruault de la Société française de gériatrie 
gérontologie (Sfgg) et Alice Casagrande de l’Agence 
nationale d’évaluation sociale et médico-sociale (Anesm), 
ce troisième axe permet une ouverture sur le thème de 
la bientraitance.

 Un partenariat pour accompagner 
les services
Le dernier axe a pour objectif de présenter les différents 
partenaires, les modalités de la convention passée et le 
programme pratique proposé aux services à domicile.

C. La journée fonction employeur
Les journées fonction employeur se tiennent les 11 avril 
et 4 novembre 2008

Lors de ces journées plusieurs sujets concernant l’exercice 
de cette fonction sont abordés, notamment la mise en 
place des Commissions Paritaires Régionales pour l’Emploi 
(CPRE), l’organisation des délégations régionales de 
l’Usgeres et l’organisation des élections Prud’homales.

1. Mise en place des CPRE
Les listes des représentants CPRE en région sont 
complétées par chaque fédération d’employeur et 
syndicat de salariés. Pour pouvoir fonctionner, trois 
représentants par collège sont nécessaires.
Les unions régionales Una communiquent les listes 
des personnes désignées en tant que suppléants et 
titulaires.

Au total seize régions peuvent lancer des CPRE. Les 
débats du groupe portent sur les missions confiées 
aux CPRE et sur l’organisation matérielle de leur 
fonctionnement.
En effet, dans certaines régions, des collectifs 
d’employeurs existent et traitent habituellement 
des questions liées à l’emploi et à la formation 
professionnelle, il faudra déterminer les domaines de 
compétences des collectifs par rapport à la CPRE.
Les CPRE traitent essentiellement des questions liées à 
la formation professionnelle continue et ont délégation 
de signature des Engagement de Développement des 
Emplois et des Compétences (EDEC) par la CPNE. Leur 
fonctionnement est paritaire.
Les collectifs employeurs sont composés de fédérations 
employeurs et n’ont pas un fonctionnement paritaire, 
leurs sujets de travail sont plus amples que la 
formation.
Une articulation entre ces deux instances se mettra en 
place dès que les CPRE auront déterminé les chantiers 
sur lesquels il faudra travailler en région.

La logistique pour le fonctionnement des CPRE est 
assurée par l’OPCA Uniformation, qui se charge 
de l’organisation matérielle des réunions et de 
l’accompagnement expert en matière de formation 
professionnelle.

2. Organisation de l’Usgeres  
en région.
Le syndicat des employeurs de l’économie sociale 
s’organise en région par la nomination de nouveaux 
délégués régionaux et la nomination de nouveaux 
membres dans les délégations régionales.
Un appel est lancé aux Unions régionales Una pour 
qu’elles se positionnent en désignant des membres 
aussi bien pour le poste de délégué régional que pour 
siéger dans le collectif de la délégation.
L’attribution définitive des places se fait lors du 
Conseil d’administration national de l’Usgeres fin 
2008.

3. Les élections prud’homales
Les journées fonction employeur sont également 
l’occasion de faire un point sur la préparation 
des élections prud’homales qui se tiennent en 
décembre 2008.
La préparation des listes et l’inscription des salariés sont 
la première étape, avant la mobilisation qui a comme 
objectif d’obtenir un meilleur résultat qu’en 2002. 
Une progression des listes d’employeurs de l’économie 
sociale permettra en effet une avancée dans les 
démarches pour la reconnaissance de la représentativité 
des syndicats d’employeurs de l’économie sociale, face 
au Medef et aux autres syndicats d’employeurs.
Les résultats sont probants : les listes de l’économie 
sociale progressent aux dernières élections et passent 
de 12 à 19 %.

D. La journée handicap
Une journée nationale Handicap a été organisée le 
16 octobre 2008 par Pauline Sassard, Chargée de mission 
Santé, Paloma Moreno, Responsable du pôle Santé/Action 
sociale et Tristan Salord, Chargé d’études Handicap ; et la 
collaboration du Groupe de réflexion Handicap.

Plus de 130 participants – professionnels, représentants 
des pouvoirs publics et des associations du champ du 
handicap, adhérents des associations partenaires et du 
réseau Una – se sont rassemblés à l’occasion de cette 
journée pour répondre à deux objectifs :
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– �Contribuer à apporter des réponses adaptées sur le 
versant de l’aide, des soins et de l’accompagnement 
des publics en situation de handicap ;

– �Favoriser la connaissance réciproque des associations 
et des partenaires œuvrant dans ce domaine, afin 
d’aller plus loin dans la qualité des services assurés 
auprès des personnes handicapées qui souhaitent 
vivre chez elles.

Cette journée a été le point de lancement de son 
plan d’action 2008-2010 pour l’accompagnement 
des personnes handicapées vivant à domicile. Afin de 
concrétiser la volonté commune de collaboration et de 
partage des expertises, André Flageul, président d’Una, a 
réuni l’ensemble des associations partenaires du champ du 
Handicap – l’Apf (Association des paralysés de France), la 

Fisaf (Fédération nationale pour l’insertion des personnes 
sourdes et des personnes aveugles en France), Sla Île-
de-France (réseau de sclérose latérale amyotrophique), 
l’Unafam (Union nationale des amis et familles de malades 
psychiques), l’UnapeiI (Union nationale des associations 
de parents, de personnes handicapées mentales et de 
leurs amis) – ainsi que des représentants des pouvoirs 
publics concernés :

• �Patrick Gohet, Diph (Délégué Interministériel aux 
personnes handicapées)

• �Bernadette Moreau, directrice de la Compensation, 
Cnsa (Caisse nationale de solidarité pour l’auto
nomie)

• Pierrette Tisserand, directrice de la sous-direction des 
personnes handicapées, Dgas (Direction générale des 
affaires sociales)

E. La journée référents salariés 
départementaux
La journée nationale des référents salariés départementaux 
et régionaux permet de réunir tous les référents 
salariés présents dans les unions départementales et 
régionales du réseau Una. On estime aujourd’hui qu’il y 
a un ou plusieurs salariés dans environ 40 % des unions 
départementales.

L’objectif de cette journée est d’échanger avec les 
référents salariés sur les problématiques rencontrées 
dans le cadre leur métier, de présenter et de travailler 
sur des dossiers liés au développement de l’activité et 
des services des unions départementales et régionales, 
de favoriser l’échange de bonnes pratiques et le partage 
de connaissances, dans un objectif de dynamisation du 
réseau. En 2008, il n’y a eu qu’une seule journée des 
référents salariés départementaux.

Animée par Suzanne Kervella (Secrétaire Générale Una) et 
le pôle dynamique et modernisation du réseau, la journée 
du 27 novembre 2008, qui réunit près de 20 référents 

salariés départementaux et régionaux, est très riche en 
échanges.

L’ordre du jour porte sur les points suivants :

– �Présentation du panorama des Unions départementales 
et régionales à la fin 2008.

– �Bilan des séminaires 1 de modernisation et organisation 
des séminaires 2.

– �Les fonds de la formation : les connaître pour mieux 
les utiliser les Commissions Paritaires Régionales pour 
l’Emploi.

– �Le développement des organismes de formation au 
niveau départemental ou régional.

– �Santé et Handicap : la création d’un réseau de 
référents santé et le lancement des journées locales 
Handicap.

– �Développer et proposer des prestations d’évaluation 
et d’accompagnement avec Una Évaluation et 
Accompagnement.

F. La journée Ssiad
Le 22 janvier 2008, Una a organisé une journée 
nationale dédiée aux Ssiad qui a accueilli plus d’une 
centaine de participants. Elle été préparée par Florence 
Leduc, Dga ; Pauline Sassard, chargée de mission santé, 
Paloma Elgard-Moreno, Responsable du pôle santé/
action sociale et le groupe de travail Ssiad.

À la différence des précédentes journées nationales 
Ssiad, cette journée a été consacrée à la réalisation d’un 
point d’actualité, compte tenu de son abondance en ce 
début d’année. En effet, il est important d’uniformiser 
le niveau de connaissance des Ssiad tant au niveau 
des informations que de la politique Una. Danièle 
Becquaert, membre du Bureau, a été, dans cet esprit, 
mandatée par le Bureau et le président André Flageul 

pour ouvrir la journée et témoigner de l’importance 
des Ssiad pour Una.
Cette journée, a ainsi permis de revenir sur un certain 
nombre d’enjeux qui traversent actuellement les 
services de soins : financement et indicateurs, nouvelles 
dispositions concernant les infirmiers, relations avec les 
infirmiers libéraux, les had, etc.

Cette journée a également permis de proposer aux Ssiad 
aux participants de se positionner comme les « fers de 
lance » du réseau Una, et ce sur deux thématiques 
principales : le handicap et l’accompagnement de 
publics en situation complexe (fin de vie, maladie 
d’Alzheimer, troubles psychiques, maladies chroniques, 
etc.)
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G. La journée qualité
Dans le cadre du développement des démarches qualité 
au sein de son réseau, Una réunit d’une manière régulière 
les « Référents Qualité », qu’il s’agisse de qualiticiens ou 
de tout professionnel en poste (responsable de secteur, 
infirmier coordinateur, adjoint de direction…) chargés 
de mettre en place un système qualité en référence à 
la norme NF « Services aux personnes à domicile ». La 
journée du 30 janvier 2008 organisée à Paris permet à 
quatre-vingts professionnels du réseau de se retrouver 
autour de thèmes importants en lien avec l’actualité 
réglementaire et normative, les orientations du réseau 
Una et les besoins et attentes des adhérents.

Depuis 2002, ce rendez-vous se fixe plusieurs objectifs :

– �identifier les référents qualité du réseau et faciliter 
les échanges ;

– �fédérer les compétences qualité interassociatives ;

– �harmoniser les méthodes et outils qualité déployés 
dans le réseau ;

– �afficher une image professionnelle de la qualité ;

– �obtenir les informations utiles pour un tableau de 
bord qualité national ;

– �repérer les freins et facteurs de réussite dans la mise en 
œuvre de la démarche qualité et apporter ensemble 
des solutions ;

– �identifier les modes d’accompagnement à mettre en 
place au niveau national ;

– �dynamiser la certification des services adhérents du 
réseau Una.

Dans un premier temps, Line LARTIGUE, Chargée de 
mission Évaluation à Una, effectue un point d’avancement 
de la procédure d’évaluation interne et externe. Lors de 
son intervention sont abordés :

– �la place de l’évaluation interne et externe dans le 
cadre de la loi du 2 janvier 2002 ;

– �le champ de l’évaluation interne et externe ;

– �l’objectif de l’évaluation (améliorer la qualité des 
prestations délivrées et l’adéquation entre l’offre de 
service et les besoins sur un territoire) et sa finalité 
(renouveler l’autorisation) ;

– �les enjeux pour le réseau Una (améliorer la qualité de 
ses prestations, se professionnaliser, se différencier et 
créer une culture de réseau) ;

– �le pilotage du dispositif par l’ANESM (Agence 
nationale de l’évaluation et de la qualité des 
établissements et des services sociaux et médico-
sociaux) et ses missions (habiliter les organismes 
indépendants qui procéderont à l’évaluation 
externe, valider les recommandations de bonnes 
pratiques professionnelles…) ;

– �le report des dates des évaluations sans qu’aucun 
nouveau calendrier ne soit fixé ;

– �les liens existants entre les exigences de l’évaluation 
interne et externe et celles de la certification même si 
aucune équivalence n’est aujourd’hui encore établie 
entre ces deux dispositifs.

Pierre DEMORTIERE, directeur Développement Una, et 
Christophe PELLETIER, Responsable qualité Una, reviennent 
ensuite sur les outils et méthodes développés dans le cadre 
du projet qualité du programme de modernisation, lequel 
fait l’objet d’une convention nationale de partenariat 
entre Una, la direction générale d’action sociale (Dgas) et 
la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (Cnsa). 
L’objectif est de mettre à disposition des adhérents, à 
partir de septembre 2009, un système documentaire 
complet en conformité avec les exigences de la norme 
NF X 50-056, et accélérer ainsi l’essaimage des démarches 
qualité au sein du réseau.

Christophe PELLETIER, Responsable qualité Una, décrit le 
récent toilettage de la norme. Parue en septembre 2000, 
la première version de la norme NF X 50-056 « Services 
aux personnes à domicile » était antérieure aux principaux 
textes accompagnant les régimes de l’autorisation et de 
l’agrément qui offrent le cadre réglementaire de notre 
secteur. Devant l’évolution particulièrement rapide de la 
réglementation, une révision de la norme s’imposait. En 
mai 2007, la commission de normalisation Afnor X23D 
est réactivée afin de procéder à une réactualisation du 
référentiel normatif. Il s’agit plus d’une révision que d’une 
refonte complète de la norme. La nouvelle version de 
la norme parait en mai 2008. Les audits de certification 
réalisés jusqu’au 30 avril 2009 s’appuieront sur la version 
de septembre 2000. En cohérence avec la nouvelle 
norme, les règles de certification NF 311 sont modifiées 
et paraissent en décembre 2008.

Patricia CORDEAU, Chargée de Développement et Qualité 
à Una Paris, ainsi que Julien BERTRAND, Animateur qualité 
à Una Rhône, apportent leur témoignage sur la mise en 
place d’une démarche qualité dans le cadre d’un projet 
collectif. Ils décrivent les aspects essentiels de ce type de 
projet et plus particulièrement :

– �les objectifs recherchés (améliorer l’organisation 
interne, anticiper et répondre aux exigences des 
partenaires externes dont la CRAM et le conseil 
général…) ;

– �les questions à se poser dans le cadre d’un projet 
collectif (qu’est-on prêt à mettre en commun ? Quelle 
part de liberté est-on prêt à perdre ? Quels risques 
est-on prêt à prendre ensemble ? Quelle organisation si 
mutualisation ? Quel cadre pour cette mutualisation ? 
Quels apports de chacun à cette mutualisation ?) ;

– �les dispositions organisationnelles (comité de pilotage, 
commission qualité…) ;

– �les ressources mobilisées (expertise au niveau 
départemental, recours à un cabinet externe…) ;

– �les conditions de réussite (participation de toutes les 
catégories de personnel, un relais qualité dans chaque 
structure, implication de la direction, lutte contre les 
préjugés, partir de l’existant, démontrer l’utilité et 
l’efficacité du système, convention financière avec 
partenaires) ;

– �les bénéfices constatés (réduction des coûts pour 
chaque structure si mutualisation, nombreux échanges 
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entre structures, amélioration de la communication 
et de la coordination, acquisition d’une capacité 
à se remettre en question, continuité de service 
assurée, prise en compte régulière des réclamations, 
accroissement de la satisfaction des clients…).

Fabienne GOUSSARD, Responsable qualité à l’ASMAD 
de Châteauroux (36), explique ensuite les dispositions 
auxquelles elle fait appel pour entretenir son système 
qualité depuis près de dix ans et comment elle continue 
à faire participer les équipes. Plusieurs aspects sont 
développés :

– �les facteurs impactant le système qualité existant 
(évolution réglementaire, évolution normative, 
orientations stratégiques de la structure, résultats 
des audits de suivi et de renouvellement…) ;

– �les sources d’alimentation et d’amélioration du système 
qualité (gestion des documents, questionnaires de 
satisfaction, remontées d’information du terrain, 
réclamations clients, mise en place des actions 
correctives et préventives) ;

– �les sources de mobilisation des équipes (rédaction de 
nouveaux documents qualité, révision des documents 
existants, amélioration de certains processus) ;

– �les bénéfices de la démarche qualité et de la 
certification (remettre à plat l’organisation, mieux 
structurer le fonctionnement, redéfinition des 
responsabilités, harmoniser les pratiques, meilleure 
réactivité quant aux réclamations des clients et aux 
dysfonctionnements internes…).

H. La journée postes d’État 
d’auxiliaire de vie
Le 28 janvier 2008, Florence Leduc, Dga et Pauline Sassard, 
Chargée de mission santé ont organisé une journée 
nationale sur les postes d’État d’auxiliaire de v ie.

Suite à la réunion du 4 janvier 2008 sur le devenir des 
postes d’État d’auxiliaire de vie, avec la Cnsa, la Diph, 
la Dgas, (cf. partie Actions de l’Una, lobbying) et devant 
l’urgence de la situation, l’organisation d’une journée en 
direction des structures concernées par le dispositif des 
postes d’État d’auxiliaire de vie était indispensable pour 
envisager ensemble la démarche à suivre.

Cette journée de travail collectif a permis d’échanger sur 
la mise au clair sur les dispositifs de prise en charge des 
personnes handicapées, la mise au point sur la fin du 
dispositif auxiliaire de vie et sa période transitoire ; les 
conditions de transfert des personnes bénéficiaires des 
dispositifs d’auxiliaire de vie vers d’autres dispositifs, et 
enfin le plan d’action à mettre en place.
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6. Les séminaires

A. Le séminaire « Vieillir chez soi,  
un enjeu pour les bailleurs sociaux »
Una avait organisé fin 2004 une journée sur l’habitat. 
Cette journée avait été l’occasion de signer une convention 
nationale avec la Fédération des Pact.

Depuis cette journée, 2 axes essentiels de travail 
ont été menés :

1) �Avec la fédération des Pact, et en particulier Éric 
Malvergne (chargé de mission à la Fédération des Pact) 
qui a travaillé avec les équipes de Florence Leduc sur 
les réponses de Desir en matière d’habitat ;

2) �En associant le département formation d’Una aux 
travaux menés par DELPHIS dans le cadre du label 
« Habitat Senior Services », label mis en place par 
DELPHIS et projet soutenu par le programme européen 
EQUAL.

Dans le cadre du projet Equal, financé par le Fond social 
européen, Una organise un séminaire de travail : « Vieillir 
chez soi : un enjeu pour les bailleurs sociaux », le mercredi 
17 décembre 2008. Ce séminaire a pour objectif de 
cerner et appréhender les enjeux du vieillissement pour 
les bailleurs sociaux.

Les travaux menés avec DELPHIS sont donc le point de 
départ du séminaire de travail, puisqu’ils sont soutenus 
par les fonds européens jusqu’au terme de 2008. Ce 
séminaire permet d’en faire le bilan.

Mais ce séminaire est aussi un séminaire d’ouverture pour 
continuer à travailler sur ces questions avec l’ensemble 
des bailleurs sociaux. C’est son second objectif.

Una sensibilise ses adhérents sur ces questions, en invitant 
les :

– �Membres du Bureau, du Conseil d’administration et 
experts,

– �Présidents des Unions départementales et Unions 
régionales,

– Référents départementaux et régionaux,

– �Commission nationale des directeurs, Commissions 
Action sociale et Développements.

Sept professionnels de disciplines différentes réalisent 
des présentations lors de cette journée. Au total, 39 
personnes sont inscrites à ce séminaire de travail pour 
lequel la participation est gratuite et les frais pris en charge 
dans le cadre du programme EQUAL. 33 personnes sont 
présentes lors de cette journée.

Cette journée permet de cerner les enjeux du logement 
face au vieillissement de la population, en particulier 
concernant le logement social au travers une série de 
questions :

– �Quels enjeux se dessinent pour ces acteurs, notamment 
au travers de la gestion de leur parc et l’occupation 
des personnes âgées ?

– �Comment ces enjeux rencontrent les nôtres ?

– �Comment pouvons-nous travailler ensemble, 
être complémentaires et construire des pistes de 
partenariat avec les bailleurs sociaux ?

La première partie de ce séminaire est consacrée au 
Label « Habitat Seniors Services ». Francis Deplace, 
directeur de DELPHIS (association regroupant 17 
sociétés Hlm), présente ce label.
Contrairement à ce qui s’est longtemps passé, on vieillit 
aujourd’hui dans le parc social. Face à ces évolutions, les 
bailleurs sociaux doivent penser un nouvel habitat. Afin 
de doter les sociétés Hlm des outils nécessaires, DELPHIS 
a travaillé à la création d’un label qui intègre toutes les 
dimensions du maintien à domicile des personnes âgées 
et permet à l’organisme Hlm qui le souhaite de se doter 
des outils, méthodes et organisation à même d’assurer 
le développement de ses activités sur ce segment de 
clientèle.

C’est donc une nouvelle approche du logement des 
personnes âgées, basée sur :

– �une offre intégrée de services et de bâti adaptés ;

– �une mixité des générations qui favorise le vieillir 
ensemble ;

– �un partenariat fort avec les organismes de services et 
soins à domicile qui favorise les complémentarités et 
le partage d’informations.

Il existe des partenariats avec des structures du réseau 
Una. Sandrine Morlet, Responsable coordinatrice sociale 
à l’Aradopa de Reims, présente la collaboration avec un 
bailleur social dans le cadre du Label Habitat Seniors 
Services.

Le bailleur s’engage à offrir aux locataires différents 
services pour répondre aux exigences du label, à savoir : 
des adaptations techniques, des services aux locataires 
et de l’animation sociale. L’Aradopa participe au comité 
de pilotage du Label « Habitat Senior Services ». Elle 
peut intervenir sur différents champs :

– �du ménage par un forfait de 3 heures par logement 
après les travaux, facturé au bailleur et pris en charge 
dans le cadre du Fond social européen ;
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– �du bricolage par le déplacement du mobilier avant et 
après les travaux ;

– �l’intervention de l’ergothérapeute dans l’aménagement 
du logement témoin.

Par ailleurs, l’Aradopa a signé d’autres conventions avec 
deux autres bailleurs sociaux de Reims ne faisant pas 
partie du Label Habitat Senior Services : Reims Habitat et 
L’Effort Rémois. Ses actions sont les suivantes :

– �remonter le courrier, pain et courses aux locataires 
lors de programmes de réhabilitation de logements 
sociaux avec immobilisation des ascenseurs ;

– �porter des livres à domicile pour les personnes âgées 
ou handicapées.

Jeanne-Marie Pichon, ergothérapeute, explique que 
l’Aradopa propose le service d’un ergothérapeute dans 
les préconisations d’aménagement de logement. En effet, 
de nombreuses demandes d’aménagement de domicile 
de la part des locataires du parc locatif social voient le 
jour. Comment répondre alors au besoin des personnes 
en situation de handicap ?

Pour clore la première partie de journée, Jean-Yves Rouffet, 
médecin gérontologue et François Maheu, directeur Una 
Formation, présentent la formation du personnel de 
proximité des logements sociaux (gardiens, chargés de 
secteur, agent d’accueil) qui a été mise en place par Una 
dans le cadre du Label Habitat Senior Services.

L’après-midi est consacrée aux problématiques de 
l’habitat dans le parc privé et public face aux enjeux du 
vieillissement.

Cécile Coves, chargée de mission Logement/Habitat à 
Una, dresse un état des lieux du logement en France et 
s’intéresse sur la place des personnes âgées dans le marché 
du logement. Dans un contexte d’appauvrissement d’une 
partie des ménages âgés, cela entraîne également une 
augmentation proportionnelle de la pression sur le parc 
locatif social.

Juliette Furet, conseillère technique à l’USH (Union sociale 
pour l’habitat) présente les enjeux et pistes de travail pour 
les organismes Hlm. Plusieurs points sont abordés :

– �Comment se pose la question du vieillissement pour 
les bailleurs sociaux ?

– �Comment apporter une réponse globale, tant sur 
l’habitat que sur les services ?

– �Quels partenariats mettre en œuvre ?

Cette journée est l’occasion de partager des expériences 
réalisées au sein du réseau Una ainsi que de rencontrer 
des prescripteurs du logement et de l’habitat pour faire 
émerger des pistes de travail. Il reste beaucoup à faire 
sur ces questions :

– �observer les besoins et les actions en matière de 
logement et d’habitat, tant dans une dimension 
externe au réseau que dans une connaissance de 
ces pratiques ;

– �renforcer et développer les partenariats avec les 
acteurs du logement social ;

– �concevoir et développer des solutions intégrées d’aide 
et de services à domicile pour les personnes en perte 
d’autonomie, en conjuguant le bâti et le service ;

– �promouvoir ces initiatives et construire, avec les 
acteurs des politiques publiques, leur pérennité 
financière.

Intervenir sur ces questions suppose une méthode de 
travail de tous les professionnels. Les structures d’aide à 
domicile ont leur part et contribuent à un environnement 
plus adapté et accessible, en complément du travail des 
experts techniques de l’habitat.

Les actes de cette journée sont disponibles sur le site 
adhérent Una à l’adresse suivante :
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À partir du 22 juin 2006
À partir du 22 juin 2007, après renouvellement du 2e tiers sortant 2007, le conseil d’administration est
composé de :

Danièle BECQUAERT
(NORD-PAS-DE-CALAIS)

Jean BOURGADE
(LANGUEDOC-ROUSSILLON)

Pierre BECKER
(CHAMPAGNE-LORRAINE)

Hubert CAMMAN
(ÎLE-DE-FRANCE)

Claude CAUSSE
(PACA-CORSE)

Jean-Paul CHAMBRAUD
(LIMOUSIN)

Jacqueline CHABOT
(PAYS DE LOIRE)

Georges COLLAY
(AUVERGNE)

Daniel DAFFIS
(CENTRE)

Alain DE BECQUE
(CENTRE)

Bruno DE LA SOUDIÈRE
(ÎLE-DE-FRANCE)

Christiane DULONG
(AQUITAINE)

André FLAGEUL
(RHÔNE-ALPES)

Jean-Pierre GALLAIRE
(RHÔNE-ALPES)

Bernard HUYGHE
(NORD-PAS-DE-CALAIS)

Suzanne KERVELLA
(BRETAGNE)

Jeanne LEGRAND
(PICARDIE)

Gérard MAGNIN
(POITOU-CHARENTES)

Denise MEHU
(BOURGOGNE)

Jean MEYER
(FRANCHE-COMTÉ)

Jean-Claude PERROT
(ÎLE-DE-FRANCE)

Jean-Jacques PERRUT
(BOURGOGNE)

Jean-Jacques PIMMEL
(ALSACE)

Claude QUITTEMELLE
(BASSE-NORMANDIE)

Jean-Claude RIVIÈRE
(AQUITAINE)

Gilbert TECHER
(OUTRE-MER)

François THIRIAT
(LORRAINE)

André THIRIET
(HAUTE-NORMANDIE)

Martine VERNE-CHATELET
(RHÔNE-ALPES)

Bruno ACCLEMENT
(POITOU-CHARENTES)

François ALLEMAND
(AUVERGNE)

Isabelle GIRY SEGURA
(ÎLE-DE-FRANCE)

Guillaume NATTON
(LANGUEDOC-ROUSSILLON)

Marie-Ange TERRADE
(BOURGOGNE)

5 représentants de la CND (Commission nationale des directeurs), élus par leurs pairs, 
siègent au conseil d’administration avec voix consultative :

1. Composition du Conseil
d’administration

Maurice BONNET
PRÉSIDENT D’HONNEUR

Christiane MARTEL
PRÉSIDENTE HONORAIRE
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Marie-Paule Belot
(DÉVELOPPEMENT)

Hubert CAMMAN
(UNIOPSS, SECTEUR ASSOCIATIF)

Claude CAUSSE
(ÉCONOMIE SOCIALE)

Francis CONTIS
(SERVICES A LA PERSONNE)

Jean-Pierre GALLAIRE
(SANTÉ, ACTION SOCIALE)

Marc PRUD’HOMME
(SANTE)

Philippe RODRIGUEZ
(FORMATION)

Élie SKARNIAK
(DÉVELOPPEMENT)

Le Conseil d’administration a nommé huit membres experts qui ne disposent pas de droit de vote :

À partir du 19 juin 2008, après renouvellement du 3e tiers sortant 2008
le conseil d’administration est composé de :

Jean-Baptiste BARONI
(LANGUEDOC-ROUSSILLON)

Pierre BECKER
(CHAMPAGNE-ARDENNE)

Danièle BECQUAERT
(NORD-PAS-DE-CALAIS)

Hubert CAMMAN
(ILE-DE-FRANCE)

Claude CAUSSE
(PACA/CORSE)

Jacqueline CHABOT
(PAYS DE LOIRE)

Jean-Paul CHAMBRAUD
(LIMOUSIN)

Georges COLLAY
(AUVERGNE)

René COSTES
(MIDI-PYRÉNÉES)

Daniel DAFFIS
(CENTRE)

Alain DE BECQUE
(CENTRE)

Bruno DE LA SOUDIERE
(ILE-DE-FRANCE)

André FLAGEUL
(RHÔNE-ALPES)
Jean-Pierre GALLAIRE
(RHÔNE-ALPES)

Bernard HUYGHE
(NORD-PAS-DE-CALAIS)

Suzanne KERVELLA
(BRETAGNE)

Évelyne LEFEBVRE
(PICARDIE)

Jean MEYER
(FRANCHE COMTE)

Jean-Claude PERROT
(ILE-DE-FRANCE)

Jean-Claude PERRUT
(BOURGOGNE)

Jean-Jacques PIMMEL
(ALSACE)

Alain PROUX-DELROUYRE
(POITOU-CHARENTES)

Claude QUITTEMELLE
(BASSE-NORMANDIE)

Jean-Claude RIVIERE
(AQUITAINE)

Gilbert TECHER
(OUTRE-MER)

François THIRIAT
(LORRAINE)

André THIRIET
(HAUTE-NORMANDIE)

Martine VERNE-CHATELET
(RHÔNE-ALPES)

Maurice BONNET
PRÉSIDENT D’HONNEUR

Christiane MARTEL
PRÉSIDENTE HONORAIRE
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Le Conseil d’administration a nommé 7 membres experts qui ne disposent pas de droit de vote :

Marie-Paule BELOT
(EXPERTISE DÉVELOPPEMENT)

Claude CAUSSE
(ÉCONOMIE SOCIALE),

Francis CONTIS
(DÉVELOPPEMENT – SERVICES AUX PERSONNES)

Jean-Pierre GALLAIRE
(SANTÉ ACTION SOCIALE)

Marc PRUD’HOMME
(SANTÉ)

Philippe RODRIGUEZ
(FORMATION)

Élie SKARNIAK
(FORMATION)

5 représentants de la CND (Commission nationale des directeurs), élus par leurs pairs, 
siègent au conseil d’administration avec voix consultative :

Bruno ACCLEMENT
(POITOU-CHARENTES)

François ALLEMAND
(AUVERGNE)

Isabelle GIRY SEGURA
(ÎLE-DE-FRANCE)

Guillaume NATTON
(LANGUEDOC-ROUSSILLON)

Marie-Ange TERRADE
(BOURGOGNE)
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À partir du 20 septembre 2007
Président André FLAGEUL (RHÔNE-ALPES)

1er Vice-président Jean-Jacques PIMMEL (ALSACE)

2e Vice-président Martine VERNE CHATELET (RHÔNE-ALPES)

Secrétaire générale Suzanne KERVELLA (BRETAGNE)

Secrétaire général adjoint Bruno DE LA SOUDIÈRE (ÎLE-DE-FRANCE)

Trésorier Jean-Claude RIVIÈRE (AQUITAINE)

Trésorier adjoint Alain DE BECQUE (CENTRE)

Membres du Bureau Danièle BECQUAERT (NORD-PAS-DE-CALAIS)

Georges COLLAY (AUVERGNE)

André THIRIET (HAUTE-NORMANDIE)

À partir du 25 septembre 2008
Président André FLAGEUL (RHÔNE-ALPES)

1er Vice-président Hubert CAMMAN (ILE-DE-FRANCE)

2e Vice-présidente Claudette CHESNE (RHÔNE-ALPES)

Secrétaire générale Suzanne KERVELLA (BRETAGNE)

Secrétaire générale adjointe Danièle BECQUAERT (NORD-PAS-DE-CALAIS)

Trésorier Alain DE BECQUE (CENTRE)

Trésorier adjoint Bruno DE LA SOUDIÈRE (ILE-DE-FRANCE)

Membres du Bureau François THIRIAT (LORRAINE)

André THIRIET (HAUTE-NORMANDIE)

Martine VERNE-CHATELET (RHÔNE-ALPES)

2. Composition du Bureau

Le Conseil d’administration a nommé 7 membres experts qui ne disposent pas de droit de vote :

Marie-Paule Belot
(DÉVELOPPEMENT)

Claude Causse
(ÉCONOMIE SOCIALE)

Francis Contis
(SERVICE À LA PERSONNE)

Jean-Pierre Gallaire
(SANTE, ACTION SOCIALE)

Marc Prud’homme
(SANTÉ)

Philippe Rodriguez
(FORMATION)

Élie Skarniak
(DÉVELOPPEMENT)
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Frédéric ARTAUD 
(ASSOCIATION POUR L'AIDE AUX FAMILLES, VALRÉAS,
84)

Joseph BALTHAZAR 
(ASED-CANTAL, AURILLAC, 15)

Michel CABRIT
(CCAS DE CLERMONT-FERRAND, CLERMONT-FERRAND, 63)

Jacques CARAVA
(UNA ORNE, ALENÇON, 61)

David CARDINAL
(ACADIA ET ADS DE LA CÔTE DES LÉGENDES,
LANDERNEAU, 29)

Alain DEL GIUDICE 
(ADAFMI, BRIGNOLES, 83)

Isabelle GEMIS
(ABRAPA, ECKBOLSHEIM, 67)

Dominique GOYEZ, 
Membre de la CND
(ASSAD DU BÉTHUNOIS, BÉTHUNE, 62)

Jean LEGAN
(LES AMIS ET UNA PARIS, PARIS, 75)

Agnès MORIZET
(ASSAD BESANÇON-PONTARLIER, BESANÇON, 25)

Pascal OREAL
(ASSAD TOURAINE, TOURS, 37)

Dominique PICARDO
(ARAST, SAINTE CLOTILDE, 97 LA REUNION)

Hélène PLANTEVIN
(APA DU HAUT-RHIN, MULHOUSE, 68)

Catherine PLECHOT
(ASSOCIATION D’AIDE MÉNAGÈRE, MONTGERON, 91)

Alain SIMON
(DOMICILE ACTION TRÉGOR, LANNION, 22)

Martine VERNE-CHATELET
(ADAPA BOURG EN BRESSE, BOURG EN BRESSE, 01)

b) Commission développement

3. Composition 
des commissions, 
groupes de travail 
et groupes de réflexion

A. Les commissions
a) Commission action sociale

Les commissions et groupes de travail sont animés par un référent technique Una et un membre 
du réseau Una 1.

Catherine BOUGEOIS
(FONDATION MAISON DES CHAMPS, 75019 PARIS)

Danièle DOMERGUE
(ASSAD, 74102 ANNEMASSE)

Martine JEANPIERRE
(ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DE SOINS INFIRMIERS
À DOMICILE, 69700 GIVORS)

Gisèle LAPERRIERE
(AMAD DU PAYS MORNANTAIS, 69440 MORNANT)

Isabelle LEBRUN
(ISADOM, 83120 SAINTE MAXIME)

Réjane LEVESQUE
(UNA PAYS D’OUCHE ET D’AUGE, 61300 L’AIGLE)

Pierre MABIT
(ADAR LOIRE ATLANTIQUE, 44700 ORVAULT)

Corinne MARON
(CCAS, 38433 ECHIROLLES)

Nathalie MAUREL
(ADAR, 81200 AUSSILLON)

Agnès MORISET
(ASSAD, 25052 BESANÇON-PONTARLIER)

Maryse NEDELEC
(AIDE À DOMICILE 29, 29200 BREST)

Jean Pierre PESCE
(ASSOCIATION LA POPULAIRE, 04000 DIGNE LES BAINS)

Annick REMOUSSIN
(ARAPA ASSAD, 76000 ROUEN)

Marie-Hélène RODICQ
(DOMICILE ACTION 08, 08000 CHARLEVILLE-MÉZIÈRES)

François THIRIAT
(UNA VOSGES, 88026 ÉPINAL)

1. En gras dans le texte
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Danièle BECQUAERT
(UNA NORD, DUNKERQUE, 59)

Hubert CAMMAN
(UNA SEINE-ET-MARNE, MELUN, 77)

Nicole CHANET
(UNA RHÔNE, LYON, 69)

Bruno DE LA SOUDIERE
(UNA PARIS, PARIS, 75

Suzanne KERVELLA
(UNA FINISTÈRE, SAINT POL DE LÉON, 29)

Pierre MUTIN
(UNA EURE ET LOIRE, CHÂTEAUDUN, 28)

Monique POZZI 
(UNA VAR, SAINTE ZACHARIE, 83)

Annette RENARD
(AIDE AUX MERES DE FAMILLE, PARIS, 75)

Michel RENAUD
(UNA MARNE, REIMS, 51)

Janine RIGOU
(UNA CHARENTE-MARITIME, PLEINE SELVE, 33)

Pascale ROUANET
(ASSAD ROUSSILLON, PERPIGNAN, 66)

Jean-Claude VIDAL
(PRÉSENCE VERTE, MONTPELLIER, 34)

Danièle BECQUAERT
(UNA NORD, LILLE, 59)

Catherine DELAVICTOIRE
(ASSAD TOURAINE, TOURS, 37)

Claire DUGUIT
(ARADOPA, REIMS, 51)

Bernard ESCUDIER
(ADAR AUSSILLON, AUSSILLON, 81)

Stéphanie GENEVOIS
(UNA RHÔNE-ALPES, VILLEURBANNE, 69)

Jean-Michel GUARINO
(ARIEGE ASSISTANCE, FOIX, 09)

Gilles GUILLARD
(UNA PARIS 12, PARIS, 75)

Isabelle HENON
(ADAR DES PAYS DU CALAISIS, COQUELLES, 62)

José LOISON
(ASSAD DE LILLE, LILLE, 59)

Jérôme LUCAS
(FONDATION MAISON DES CHAMPS, PARIS, 75)

Julien MAYET
(GARONNE MULTI SERVICES, TOULOUSE, 31)

Jean-Claude PERROT
(UNA VAL DE MARNE, VITRY SUR SEINE, 94)

Agnès POULET
(ADPA DE GRENOBLE, ECHIROLLES, 38)

Christine RAUEL
(ABRAPA, ECKBOLSHEIM, 67)

Catherine RIGAT
(ASSAD ANNEMASSE, ANNEMASSE, 74)

Philippe SOUDER
(ASSAD 77, MELUN, 77)

Martine SOUPIN
(DOMICILE ACTION, MELUN, 77)

c) Commission dynamique du réseau

d) Commission employeur

Christiane AUDEBERT
(ADPAAC, BOURGES, 18)

Jean-François CALARNOU
(DOMICILE ACTION ARMOR, ST BRIEUC, 22)

Patrick CHOLME
(VIVRE À DOMICILE, MEYZIEU, 69)

Dorothée DEBAECKER
(UNA NORD, LILLE, 59)

Alain DE BECQUE
(UNA CENTRE, TOURS, 37)

Maryse DUC-GONINAZ 
membre CND
(ADPA, ECHIROLLES, 38)

Joseph GIMBERT
(ASSOCIATION SAINTE ÉLISABETH, LE PUY EN VELAY, 43)

Christophe GIRAUDO
(FONDATION MAISON DES CHAMPS, PARIS, 75)

David GUYERE
(ASSADOM, ANGERS, 49)

David LEMAIRE
(ARADOPA, REIMS, 51)

Momar LO
(ARAST, STE CLOTILDE, 97)

Hervé SITBON
(GÉNÉRATIONS SERVICES, MARSEILLE, 13)

Françoise TRIFFAUX
(AFAD DE MOSELLE, THIONVILLE, 57)

Catherine WALKOWIAK
(ASSAD, DUNKERQUE, 59)

e) Commission financement et gestion des structures
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Île-de-France
Isabelle GIRY SEGURA
(TITULAIRE)
Pascale LEMARCHAND
(SUPPLÉANTE)

Rhône-Alpes
Maryse DUC-GONINAZ
(TITULAIRE)
Pierre COUDERC
(SUPPLÉANT)

Nord-Pas-de-Calais
Élisabeth MAQUERRE
(TITULAIRE)
Dominique GOYEZ
(SUPPLÉANTE)

Aquitaine
Gilles GARAY
(TITULAIRE)
PAS DE SUPPLÉANT

Centre
Joël BOGDAN
(TITULAIRE)
Antoinette DE BEAUDRAP
(SUPPLÉANTE)

Bourgogne
Marie-Ange TERRADE
(TITULAIRE)
Denise MEHU
(SUPPLÉANTE)

Bretagne
Christophe HERVÉ
(TITULAIRE)
Catherine LE GAC
(SUPPLÉANTE)

Languedoc-Roussillon
Guillaume NATTON
(TITULAIRE)
Jannick BENAVIDES
(SUPPLÉANTE)

Midi-Pyrénées
Colette CONDY
(TITULAIRE)
PAS DE SUPPLÉANT

Pays de la Loire
Philippe BARRE
(TITULAIRE)
Bernard MABI
(SUPPLÉANT)

Basse-Normandie
Frédéric ROUYER
(TITULAIRE)
Jean-Yves DEVOS
(SUPPLÉANT)

Auvergne
François ALLEMAND
(TITULAIRE)
Patricia DA SILVA
(SUPPLÉANTE)

Lorraine
Christian CRAPOIX
(TITULAIRE)
Françoise TRIFFAUX
(SUPPLÉANTE)

Alsace
Pierre KAMMERER
(TITULAIRE)
Jean CARAMAZANA
(SUPPLÉANT)

Champagne-Ardenne
Claire DUGUIT
(TITULAIRE)
Marie-Hélène RODICQ
(SUPPLÉANTE)

Franche-Comté
Josiane ROTA
(TITULAIRE)
Mariette CHATELAIN
(SUPPLÉANTE)

Paca-Corse
Michel KESSAYAN
(TITULAIRE)
PAS DE SUPPLÉANT

Outre-mer
Hélain SAHAI
(TITULAIRE)
Eugénie-Lydia CATELO
(SUPPLÉANTE)

Haute-Normandie
Catherine OSMONT
(TITULAIRE)
PAS DE SUPPLÉANT

Poitou-Charentes
Bruno ACCLEMENT
(TITULAIRE)
PAS DE SUPPLÉANT

Picardie
Jammes HECQUET
(TITULAIRE)
Monique DEMORY
(SUPPLÉANTE)

Limousin
Laurence SUSCILLON
(TITULAIRE)
Andrée BELON
(SUPPLÉANTE)

f) Commission nationale des directeurs
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g) Commission ressources humaines

Gilles CARLUER
(CARMI NORD PAS DE CALAIS, HENIN BEAUMONT, 62)

Marie-Claude DACQUIN
(ASSAD, SAINT OMER, 62)

Christine DEFIN-BAUDET
(UNA COTES D’ARMOR, YFFINIAC, 22

Jérémy DOUTRELIGNE
(FONDATION MAISON DES CHAMPS, PARIS, 75)

Aurélia DUFRANNE
(ARAPA-ASSAD, ROUEN, 76)

Isabelle LAFAYE
(AFAD 33, BORDEAUX, 33)

Martine LAURENT
(PRESENCE VERTE, MONTPELLIER, 34

Laurine LHUILLIER
(ASSAD 77, MELUN, 77)

Pascale LIMOUSIN
(ASSAD BESANCON PONTARLIER, BESANCON, 25)

Danielle NAITALI
(ASSADOM, ANGERS, 49)

Guillaume NATTON
(ANADA VIVADOM, NIMES, 30)

Joël PÉRIGAUD
(ARAST, SAINTE-CLOTILDE, 97)

Dominique RODRIGUEZ
(SIADP, LEZOUX, 63)

Isabelle RUCH
(AIDE A DOMICILE DE VILLEFRANCHE, 
VILLEFRANCHE SUR SAONE, 69)

Patrick SALLERES
(FASSAD 47, LAROQUE TIMBAUT, 47)

André THIRIET
(ASSAD DE LA REGION HAVRAISE, LE HAVRE, 76)

h) Commission famille

iGhislaine BELLENEY
(ASSAD BESANÇON PONTARLIER, BESANÇON, 25)

Laurence CHALOM-GRIARD
(ASSAD TOURAINE, TOURS, 37)

Aude COSTANTINI
(AIDE AUX MÈRES ET AUX FAMILLES À DOMICILE DU
VAR, TOULON, 83)

Marie-Christine DEGAND
(AID’A DOM, LAVAL, 53)

Philippe DESCOTTES
(DOMICILE ACTION, RENNES, 35)

Christian DUMAITRE
(AFAD 33, BORDEAUX, 33)

Jean-Louis FOURCADE
(ASSOCIATION SOLIDARITÉ FAMILIALE AIDE À DOMICILE,
TOULOUSE, 31)

Jammes HECQUET
(AGAF 80, AMIENS, 80)

Bernard HUYGHE
(ASSOCIATION DE TISF, GRENAY, 62)

Ghyslaine LASSERRE
(CCAS TALENCE, TALENCE, 33)

Claude LAURENSON
(ADAFAD 42, SAINT-ÉTIENNE, 42)

Marie-Jeanne LECOMTE-ANDRIEU
(AMF PARIS, PARIS, 75)

Angélina MANISSIER
(AMFD, BOURG EN BRESSE, 01)

Mourad MEGHIRA
(U2AF 54, NANCY, 54)

Patrick MOREELS
(ASSOCIATION NANTAISE D'AIDE FAMILIALE, NANTES, 44)

Blandine MOULIERE 
(ASSOCIATION AFAD, CHOLET, 49)

Catherine OSMONT
(ADEO, LE HAVRE, 76)

Josiane ROTA
(ADADJ PRODESSA, LONS LE SAULNIER, 39)

Jacques STERN 
(ADT 44, NANTES, 44)

Cécile THIERY 
(UNION ARCHIPEL AIDE À DOMICILE 29, BREST, 29)

Chantal TOUCHEBOEUF 
(FONDATION MAISON DES CHAMPS CRÈCHE STE LUCIE,
PARIS, 75)
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b) Groupe de travail mandataire

Thierry AUGUSTIN
(UNA ILE-DE-FRANCE, FONTENAY-SOUS-BOIS, 94)

Élisabeth CHASSAGNE
(UNA ILE-DE-FRANCE, LAGNY-SUR-MARNE, 94)

Colette CORON
(UNA RHÔNE-ALPES, ECULLY, 69)

Bruno DE LA SOUDIERE
(UNA ILE-DE-FRANCE, PARIS, 75)

Erwan FAGON
(UNA BRETAGNE, MORLAIX, 29)

Françoise FRANCHI
(UNA PACA-CORSE, BRIGNOLES, 83)

Véronique GOUDE
(UNA PAYS DE LA LOIRE, ANGERS, 49)

Sylvia LAGANA
(UNA NORD-PAS-DE-CALAIS, SIN LE NORLE, 59)

Jean-Jacques LARIAGON
(UNA ILE-DE-FRANCE, PARIS, 75)

Béatrice LARPENT
(UNA CENTRE, BOURGES, 18)

Laurent GERARD
(UNA BOURGOGNE, ST AMAND EN PUISAYE, 58)

Patricia SCHROEDER
(UNA LORRAINE, THIONVILLE, 57)

a) Groupe de travail centre de soins infirmiers

Composition du groupe de travail centres de soins infirmiers
Animateur Nicole BOBICHON, AIMV (42)

Responsable MORENO-ELGARD Paloma

Équipe siège SASSARD Pauline

Participants BERGER François-Régis, SOINS SANTÉ DOMICILE (33)

BOUFFARD Catherine, VIE SANTÉ MÉRIGNAC (33)

CHRISTOPHE Josiane, ASAME DE MULHOUSE (67)

DELEFORTRIE Nadine, ASSAD DU PAYS DE REDON ET VILAINE (35)

FAGES Martine, C2S COORDINATION SOINS ET SANTÉ (12)

GUIBERT Catherine, SSIAD UMIV RENNES (35)

REMEUR Guilaine, ASSAD DU PAYS DE RENNES (35)

ROQUES Évelyne, C2S COORDINATION SOINS ET SANTÉ (12)

ROUSSEL Corinne, MUTUELLES DE BRETAGNE (29)

B. Les groupes de travail

i) Commission services publics territoriaux

Bruno ACCLÉMENT
(CCAS DE LA TREMBLADE, LA TREMBLADE, 17)

Évelyne BEGON
(ADPAH PAYS VOIRONAIS, VOIRON, 38)

Martine BRIOT
(CCAS D’ECHIROLLES, ECHIROLLES, 38)

Christine CAUL-FUTY
(CCAS DE VICHY, VICHY, 03)

Georges COLLAY
(UNA PUY DE DOME, CLERMONT-FERRAND, 63)

Catherine DUHAMEL
(CCAS SERVICE MAINTIEN A DOMICILE, FOUGERES, 35)

François FOUGÈRE
(CCAS VILLE DE QUIMPER, QUIMPER, 29)

Jocelyne GLACE
(SIAD DE LEZOUX, LEZOUX, 63)

Line HENARD
(CCAS DE TALENCE, TALENCE, 33)

Sylvie HOUDANT
(CCAS VILLEPARISIS, VILLEPARISIS, 77)

Bénédicte LEFEVRE
(CCAS DE SCEAUX, SCEAUX, 92)

Bernard MABI
(CCAS D’ANGERS, ANGERS, 49)

Henri RIVE
(CCAS SAINT MARTIN D’HERES, SAINT MARTIN D’HERES, 38)

Philippe Rouxel
(UNA COTES D’ARMOR, YFFINIAC, 22)
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c) Groupe de travail qualité et évaluation interne et externe

François ALLEMAND
(ASSOCIATION STE ÉLISABETH, LE PUY-EN-VELAY, 43)

Fabienne AIME
(ARIEGE ASSISTANCE, FOIX, 09)

Nicolas BAILLY-SALINS
(ABRAPA, STRASBOURG, 67)

Jacques BEFFARA
(ASMAD, CHÂTEAUROUX, 36)

Julien BERTRAND
(UNA RHÔNE, VILLEURBANNE, 69)

Catherine BRIET
(UNA MAINE-ET-LOIRE, 49)

Blandine CARTIER
(FASSAD 70, VESOUL, 70)

Patricia CORDEAU
(UNA PARIS, PARIS, 75

Stéphanie EDEL
(APA, MULHOUSE, 68)ÉDI

Sandra ISSALY
(RÉSEAU VIVADOM, NÎMES, 30)

Sophie LARGEN
(UNA SAÔNE-ET-LOIRE, AUTUN, 71)

Magalie LEKSOWSKI
(UNA PAS-DE-CALAIS, SAINT OMER, 62)

Élisabeth MAQUERRE
(ASSAD, CALAIS, 62)

Gabriel SERRANO
(VIVRE À DOMICILE, MEYZIEU, 69) & (OFTA, SAINTE-FOY-
LES-LYON, 69)

Bernadette TROTOT
(AIAD, NEVERS 58)

d) Groupe de travail regroupement mutualisations

Béatrice BALLEY
(UNA CHARENTE MARITIME, LA ROCHELLE, 17)

Danièle BECQUAERT
(UNA NORD, LILLE, 59)

Michel CABRIT
(CCAS DE CLERMONT-FERRAND, CLERMONT-FERRAND, 63)

Philippe CANDAS
(AID’A DOM, LAVAL, 53)

Étienne COURTOIS
(ASSAD 77, MELUN, 77)

Bruno de la SOUDIERE
(UNA PARIS ET ÎLE-DE-FRANCE, PARIS, 75)

Pierre ESCANDE
(ADAR ET UNA TARN, AUSSILLON, 81)

Marie-Hélène GODEAU
(ASSAD AMBOISE, AMBOISE, 37)

Michelle LAYES-CADET
(EOVI, VALENCE, 26)

Christian MUNSCHI
(UNA NIÈVRE, DECIZE, 58)

Michel PIERRE
(ANADA VIVADOM, NÎMES, 30)

Jean-Jacques PIMMEL
(ABRAPA, UNA ALSACE, ECKBOLSHEIM, 67)
Frédéric ROUYER
(UNA PAYS DU PERCHE, MORTAGNE AU PERCHE, 61)
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f) Groupe de travail accompagnement UD/UR

Danièle BECQUAERT, 
Présidente
(UNA NORD, 59)

Bertrand BERNICOT,
Chargé de mission
(UNA BRETAGNE)

Séverine CASELLATO, 
Directrice
(UNA VAL DE MARNE, 94)

Aurore COUTY, 
Chargée de développement
(UNA NORD, 59)

Pascale DIEREMAN, 
Déléguée départementale
(UNA RHÔNE, 69)

André DORMEAU, 
Président
(UNA MAINE-ET-LOIRE, 49)

Gwenola DUMOND, 
Chargée de mission
(UNA DOUBS 25 ET UNA FRANCHE-COMTÉ)

Isabelle GIRY-SEGURA, 
Directrice
(UNA SEINE-ET-MARNE, 77)

Daniel GUILLAUME, 
Directeur
(UNA LOIRET, 45)

Annie GRATIER-CAMPILLO,
Déléguée départementale
(UNA ISÈRE, 38)

Stéphanie GENEVOIS, 
Chargée de mission
(UNA RHÔNE-ALPES)

Suzanne KERVELLA, 
Présidente
(UNA FINISTÈRE, 29)

Karine LEBAS, 
Assistante de Direction
(UNA PAS-DE-CALAIS, 62)

e) Groupe de travail Ssias/Had

Animateur COURMONT Régis, LA VIE À DOMICILE (75)

Responsable Paloma MORENO-ELGARD

Équipe siège Pauline SASSARD

Participants ALLENTIN Christine, ASSAD (59)

CHATEL Guilaine, CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE (35)

COTONEA Marie-Clotilde, ANJOU SOINS SERVICES AUX DOMICILES (49)

GAMEL Christine, ASSAD ROUSSILLON (66)

LE BARS Michelle, ASSOCIATION POUR LE MAINTIEN À DOMICILE (29)

MENNECIER Rejane, SSIAD CANTONS MARCOING CAMBRAI EST ET OUEST (59)

MOINE Alexandra, SSIAD MUTUALITÉ FRANÇAISE HAUTE LOIRE (43)

MONNOT Natacha, MUTUALITÉ FRANÇAISE CÔTE D’OR YONNE (21)

PIETRONAVE Éliane, UDSMA – MFA (12)

POULET Agnès, ADPA DE GRENOBLE (38)

REINBOLT Fabienne, AFAD DE MOSELLE (57)

ROBLES Geneviève, ASSOCIATION FAMILIALE (26)

SPENCER Martine, ABRAPA (67)

SPIES Ariane, PRODESSA (39)
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g) Groupe de travail indicateurs

Renée-Gabrielle BOUDIER
(CLUB DES AMIS DES ANCIENS, GORNAC, 33)

Yves CHAZERAULT
(ADEO, LE HAVRE, 76)

Dorothée DEBAECKER
(UNA NORD, LILLE, 59)

Philippe DONADIEU
(AFADAR, FRESNES, 94)

Marie-Hélène PELLEGRINI
(DEMEURER CHEZ SOI, TOULOUSE, 31)

Gisèle ROMANTINI
(ADAFMO, BRIGNOLES, 83)

Florence WITTE
(ASSAD 77, MELUN, 77)

h) Groupe de travail Évaluation

ADAM Géraldine
(UNA PAYS D’OUCHE ET D’AUGE, L’AIGLE, 61)

BELICOT Fakita
(CLIC, MONTLUÇON, 03)

CARRE Marion
(AFADAR, FRESNES, 94)

CAUL-FUTY Christine
(CCAS, VICHY, 03)

DESENNE Marie-Christine 
(ASSOCIATION FAMILIALE, PIERRELATTE, 26)

DUCROS Françoise
(AMSAV, PARIS, 75)

GABILLAUD Brigitte
(UNA PARIS, PARIS, 75)

PRADAYROL Carole
(GARONNE MULTI-SERVICES AIDE À DOMICILE,
TOULOUSE, 31)

SCIPION Claudine
(UNA DORDOGNE, PERGUEUX, 24)

TIE BI Sandrine
(SAMAREPA, MALAKOFF, 92)

ZABALA-BOURDIN Nadine
(ASSAD, MELUN, 77)

i) Groupe de travail Saad

Martine CERDAN
(EOVI SERVICES ET SOINS, 26000 VALENCE)

Monique DUBE
(ADAR LOIRE ATLANTIQUE, 44600 SAINT NAZAIRE)

Brigitte GABILLAUD
(UNA PARIS, 75 PARIS

Christine GOULEUF BEILLARD
(ADPAAC, 18020 BOURGES

Christelle ROUDAUT
(ADAPA, 01004 BOURG EN BRESSE)

Sylvie TROTTIN
(CCAS 92331 SCEAUX)

Rodolphe WAREMBOURG 
(UNA PAS DE CALAIS, 62504 SAINT OMER)
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D. Les comités de pilotage

a) Le comité de pilotage maladies chroniques

Responsable SASSARD Pauline/MORENO-ELGARD Paloma

Équipe siège BAILLY Chantal, CHARENTUS Emmanuelle,
MENNESSIER Denis

Participants ABDELNOUR MALLET Maya, RESEAU SLA ÎLE DE FRANCE

ANTONINI Françoise, ALLIANCE MALADIES RARES

BERGEROT Philippe, LA LIGUE CONTRE LE CANCER

CHABRE Gilles, CONSULTANT

CORDESSE Valérie, RESEAU SLA ÎLE DE FRANCE

DELOBELLE Clémence, LA LIGUE CONTRE LE CANCER

GABILLAUD Brigitte, UNA PARIS

GALLAIRE Jean-Pierre, UNA RHÔNE ALPES

GODEFROY Laurence, AFM

HOURTOULE Jean-Louis, UNA PAS DE CALAIS

JEZEQUEL Michèle, MUTUALITÉ RETRAITE 29 – 56

LEMAIRE Marina, ASSOCIATION DE PATIENTS JEUNES SOLIDARITÉ CANCER

LOSTE Laïla, AIDES

C. Les groupes de réflexion

a) Le groupe de réflexion Handicap

Animateur FESSELIER Alain, ADSEVEL (22)

Responsable SASSARD Pauline/MORENO-ELGARD Paloma

Équipe siège SALORD Tristan, BAILLY Chantal

Participants BRES Patricia, APAF (13)

COQUIBUS Xavier, ASSAD BESANÇON PONTARLIER (25)

FLERS Marie-Pierre, AGES ET VIE (94)

GUARINO Jean-Michel, ARIÈGE ASSISTANCE (09)

LE CAM Nathalie, AISPH SERVICE AUXILIAIRE DE VIE (56)

MARTEL Christiane, UNA NORD-PAS-DE-CALAIS

ROTA Josiane, PRODESSA (39)

SINCHOLLE Nicole, ASSAD TOURAINE (37)

THOMAS Brigitte, SADAPH (35)
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b) Le comité de pilotage « Accompagnements des aidants familiers 
par les structures d’aide à domicile » 

Marie Thérèse ARGENSON
(FNAPAEF)

Laurence CARLES
(ADMINISTRATEUR CHORUM)

Gilles CHABRE
(CONSULTANT G2C)

Isabelle DELUERMOZ
(UNA, CCAS, 29 QUIMPER)

Philippe GIAFFERI
(UNA, ASSOCIATION ALZHEIMER DOMICILE, 59300
VALENCIENNES)

Karine LE BIHAN
(UNA, ASAD HAUTE GIRONDE, 33920 SAINT SAVIN)

Florence LEDUC
(UNA)

Joëlle LE GALL
(FNAPAEF)

Denis MENNESSIER
(UNA)

Florence MONTCOURTOIS puis
Sylvie KAZMARECK
(SIÈGE CHORUM)

Paloma MORENO
(UNA)

Michèle PERNOT FLATTERS
(MUTUALITE FRANCAISE VOSGES)

Simone PREYSSAS
(ADMINISTRATEUR CHORUM)

Véronique TELLIER
(MUTUALITE FRANCAISE ORNE)

Françoise TROUBLE-UCHOA
(MUTUALITE FRANCAISE- SIÈGE PARIS)

MARTEL Christiane, UNA PAS DE CALAIS

MEININGER Vincent, RESEAU SLA ÎLE DE FRANCE

MORIN Paulette, ALLIANCES MALADIES RARES

PIN Jean-Michel, UNA 77

POILLERAT Giulietta, LA LIGUE CONTRE LE CANCER

PRUD'HOMME Marc, ASSAD DUNKERQUE

TOULLIER Adeline, AIDES
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Organigramme

Projets
Directeur général
Emmanuel VERNY

février 2009

Président
André FLAGEUL

Directeur général
Emmanuel VERNY

Direction générale

Citoyenneté

Juridique
Responsable juridique
∗ Ingrid ISPENIAN

Juristes
∗ Corinne COELHO-BERTHREU
∗  Vincent VINCENTELLI
∗  Émilie KOWALYSZYN

Conseillère technique juridique
∗ Élodie CREPIEUX

Communication

Responsable communication
∗ Florence PUIG

Chargée de communication 
externe et institutionnelle
∗ Mélodie DENEUVE

Chargée de projets communication
∗ Chantal THORIGNY

Chargé de communication réseau
∗ Éric BOCQ

Ressources humaines

Chargé de mission 
∗ Denis MENNESSIER 

Santé
Action Sociale

UNA Évaluation 
Accompagnement

UNA Petite enfance
Directeur de projet
∗ Pierre BEHAR

Secrétaire de direction
(santé/action sociale)
∗ Nora BENTAHAR

Assistante de direction
(ressources humaines et juridique)
∗ Élisabeth RICHARD-NAM

Cadre administratif
∗ Fabienne SECCHI

Chef de projet évaluation 
accompagnement
∗ Line LARTIGUE

Responsable pôle ressources 
humaines
∗ Hélène GODIN

Responsable relations sociales
∗ Manuella PINTO

Responsable politique formation
∗ Anna ALTEA

Responsable emploi
∗ Julie LORTON 

Conseillère technique mobilité 
et Europe
∗ Marine BOYER 

Responsable santé/action sociale
∗ Paloma MORENO-ELGARD

Chargée de mission santé
∗ Pauline SASSARD

Chef de projet évaluation 
accompagnement
∗ Line LARTIGUE

Chargée de mission action sociale
∗ Katia ROGUIN

Statisticienne
∗ Emmanuelle CHARENTUS

Conseiller technique handicap
∗ Tristan SALORD
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FilialesPierre DEMORTIERE
Directeur
Hervé DAUGE

Directeur 

Famille

Direction administrative 
et financière

UNA MarqueDroits, Citoyenneté 
et Solidarité

Qualité

Développement Dynamique et 
modernisation du réseau

Affaires internes et
Vie institutionnelle

Gestion/Financement

UNA Formation

UNA Services

Logement/Habitat

Chef de projet famille
∗ Chantal BAILLY

Responsable qualité
∗ Chistophe PELLETIER

Chargée de mission 
∗ Cécile COVES

Responsable gestion/financement
∗ Amandine CHARLIER

Conseiller technique gestion 
∗ Boris KONAN

Direction du
développement

UNA Téléassistance

Directeur
∗ Dominique LE BIHAN

Assistante de direction
∗ Nathalie FONTENILLE

Assistante Vie institutionnelle
∗ Jacqueline LEROUX

Assistante de direction
∗ NN

 

Chef de projet marketing
∗ Françoise BRUNEL

Chargé de mission 
relations commerciales
∗ Julien DESMARESCAUX

Contrat d’apprentissage
∗ NN

Responsable
∗ Laurence ALLAINMAT

Chargé de la dynamique du réseau
∗ Sébastien GIRAUD

Chargée de mission modernisation
du réseau
∗ Elsie POIGNAULT

Responsable du pôle
∗ Céline OHOUO

Responsable comptabilité
∗ Véronique GRELET

Aide comptable
Véronica KOLENCOW

Assistante comptable
∗ Rakia KHORBI

Assistante de gestion
∗ Viviane LUCIEN

Assistante administrative
∗ Françoise CISSE

Employé d’entretien
∗ Mohammed EL MERIAH

Directeur 
∗ François MAHEU

Assistantes formation
∗ Zina BAZIZEN
∗ Julda DORZIN

Consultants formateurs
∗ Valérie MICHELET
∗ Céline TURREL
∗ NN

Directeur
∗ Dominique LE BIHAN

Chargée de mission 
développement commercial
∗ Nadia LOUACHI

Conseiller technique
∗ Ali LAMRANI

Assistante de direction
∗ Martine MANTEL
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